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Un expert urologue sé-
journe depuis le 14 février
à Libreville, et ce jusqu'au
20, à l'invitation de la
Caisse nationale d'assu-
rance maladie et de ga-
rantie sociale (CNAMGS).
Les patients atteints patho-
logies liées à l'urologie bé-
néficient donc de son
expertise à l'Hôpital d'ins-
truction des armées Omar
Bongo Ondimba (HIAOBO).LORS de sa dernière visiteau Gabon en octobre der‐nier, l'expert urologue EricJacob Benizri avait procédéaux consultations et inter‐ventions chirurgicales enurologie. A nouveau à Li‐breville depuis quelquesjours, au compte de laCaisse nationale d'assu‐rance maladie et de garan‐tie social (CNAMGS), duservice de santé militaireet du Centre hospitalieruniversitaire de Libreville

(CHUL), le spécialistepoursuit son action sani‐taire à l'Hôpital d'instruc‐tion des armées OmarBongo Ondimba (HIAOBO).Avec l'ensemble de sesconfrères gabonais, le doc‐teur Benizri procède, du‐rant une semaine, auxcontrôles médicaux de sesanciens patients et traiteles nouveaux cas enregis‐trés.La nouvelle caravane mé‐dicale ouverte en début desemaine a pour but,comme les précédentes, deréduire le nombre d'éva‐cuations sanitaires vers lesstructures hospitalièresétrangères. L'opérationvise également l'échanged'expériences et de compé‐tences entre les spécia‐listes gabonais et ceux del'Hexagone ou d'ailleurs,travaillant dans des struc‐tures de référence. C'est conscientes que lesmaladies d'urologie consti‐tuent un véritable pro‐blème de santé publiqueau Gabon, que les autoritésdu pays ont initié ces acti‐

vités médico‐chirurgicales,qui se tiennent quatre foisdans l'année à Libreville.«La mission commanditée
par la CNAMGS est la pre-
mière de 2016. Durant une
semaine, nous traiterons les
maladies d'urologie, no-
tamment les prostates de la
vessie, les pathologies tu-
morales et mal-formatives,
les calculs, les descentes
d'organes, les problèmes
d'incontinence urinaire. Les
cas de prostate sont les plus

fréquents au Gabon. C'est
un organe situé entre les
voies urinaires et les voies
génitales qui assure la ferti-
lité. Cet organe peut cancé-
riser sous plusieurs formes.
L'une des causes de cette
maladie est l'activité
sexuelle soutenue», fait sa‐voir Eric Jacob Benizri.Comme à chaque édition,les patients af"luent. Rienque pour la journée delundi, une quarantaine demalades étaient program‐

més. « Nous sommes à
notre 10e année de parte-
nariat avec le Gabon, et la
fréquence des consultations
est toujours surprenante.
Nous recevons entre 150 et
250 patients par semaine.
Nous avons prévu une qua-
rantaine de patients par
jour en consultation. C'est
en fonction des cas  qui se
présenteront que nous pro-
grammerons les blocs opé-
ratoires», a‐t‐il poursuivi.Parmi les patients reçus

lundi, on dénombrait éga‐lement ceux de l'intérieurdu pays, précisément deMouila et de Port‐gentil. Ilreste que nombreux sontceux qui ignorent encorel'existence de cette presta‐tion. La caravane médico‐chirurgicale d'urologieprend en compte les pa‐tients assurés par laCNAMGS, ayant préalable‐ment pris rendez‐vous au‐près de la structure.

Des consultations et contrôles médicaux à l'hôpital militaire
CNAMGS/Activité médico-chirurgicale d'urologie

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon

De nombreuses personnes attendant d'être reçues
par l'urologue.
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Docteur Eric Jacob Benizri, consultant un de ses an-
ciens patients gabonais.
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LE ministère de la Santé,de la Prévoyance sociale etde la Solidarité nationale,en collaboration avec  l'Or‐ganisation mondiale de lasanté (OMS) et l'Institutd'hygiène publique et d'as‐sainissement (IPHA) ontlancé, depuis lundi, ausiège de l'IHPA, sis àNkembo, un atelier de for‐mation sur la gestion ur‐baine. Y prennent part, lesagents municipaux, ceuxde l'IPHA ainsi que lesmembres des organisa‐tions non gouvernemen‐tales (ONG). Prévue pour trois jours (du15 au 17 février courant),cette rencontre s'inscrit

dans le cadre du renfonce‐ment des capacités sur lagestion urbaine. Elle a étéouverte par la directricegénérale de la Santé, DrAntchouet AmbourhouetA.M., qui a dé"ini les objec‐tifs de cet atelier. « Il s'agit,
pour les participants, d'ar-
river à créer une associa-
tion intersectorielle
soutenue par la méthodolo-
gie participative pour
l'amélioration, la transfor-
mation de l'hygiène et de
l'assainissement des villes
dénommée "Phast/Sarar",
en vue de la mise en œuvre
de l'outil d'aide à la décision
"Urban heart", en français,
''ville saine», a‐t‐elle expli‐qué.Ce rendez‐vous, qui s'ins‐crit dans le prolongementd'un processus entamé il ya plus d'une dizaine d'an‐

Renforcer les capacités des agents municipaux, des ONG et de l'IHPA
Institut d'hygiène publique et d'assainissement (IHPA) /Atelier de formation sur la gestion urbaine
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nées, à travers l'initiative"ville-santé", vise la réduc‐tion des inégalités en ma‐tière de santé par la gestionparticipative de plusieursacteurs de différents sec‐teurs, capables d'emmenerle plus grand nombre àprendre conscience del'importance d'un environ‐nement sain. « Il ne peut

avoir de vie sans santé. Nous
devons faire de nos villes des
endroits sains», a‐t‐ellemartelé.Pour sa part, le directeurde l'IHPA, Richard Pamba,est longuement revenu surles motivations de cetterencontre. « Nous savons
tous que l'assainissement,
l'hygiène et la santé sont in-

La chargée de la Promotion de la santé OMS/Gabon, Gislène Moussouamy (g) et la directrice générale de la Santé,
Dr Antchouey Ambourhouet, à l'ouverture de l'atelier. Photo de droite:L'assistance, composée des agents de l'IPHA,

des responsables des mairies et des membres des ONG.
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LE ministre de l’Éducationnationale et de l'Enseigne‐ment technique, FlorentinMoussavou, accompagnédes membres de son admi‐nistration a, au cours d'uneséance de travail, hier, àl'Hôtel de ville, avec lemaire de Libreville, RoseChristiane Ossouka Ra‐ponda, débattu de cer‐taines questions liées à lacité, notamment celles enrapport avec l'environne‐ment scolaire dans la capi‐tale. Il s'agissait, pour le mem‐bre du gouvernement, devoir avec l'édile de Libre‐

ville, ainsi que les autresreprésentants des munici‐palités présents à cetterencontre, comment trou‐ver des pistes de solutionsaux questions liées auxéquipements et aux infra‐structures scolaires. 
« Nous avons jeté un regard
sur les problèmes de la cité,
étant entendu que l'éduca-
tion occupe une part impor-
tante dans les
problématiques du gouver-
nement. Un tour d'horizon
sur l'environnement éduca-
tif des jeunes a également
été fait, sur la situation de
la carte scolaire, le pro-
blème de transport, celui
des capacités d'accueil
(table-bancs et salles de
classe...) ont été les princi-
paux axes de cette rencon-

tre, étant entendu que Li-
breville, à elle-seule, ren-
ferme plus des trois quarts
des élèves et enseignants du
pays», a indiqué, à lapresse, le ministre Floren‐tin Moussavou.Par ailleurs, le responsable

du département de l’Édu‐cation s'est réjoui de cequ'au retour des congés in‐termédiaires d'une se‐maine, lundi dernier, lescours reprennent progres‐sivement dans les établis‐sements scolaires.

L'environnement scolaire au cœur de l'échange
Rencontre ministre de l’Éducation nationale-Maire de Libreville

LLIM
Libreville/Gabon

timement liés. L’absence
d'assainissement satisfai-
sant y compris le non res-
pect des règles d'hygiène,
expose toutes les popula-
tions aux risques des mala-
dies et d'épidémies», a‐t‐ilindiqué.

C'est donc pour être « !in
prêts, en cas d'alerte», maisaussi de rendre les villesles plus saines possibles,que se tient cette forma‐tion, qui s’achève au‐jourd'hui.

Florentin Moussavou (costume sombre), et le maire
de Libreville, Rose Chritiane Ossouka Raponda (en

rouge) après leur entretien.
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